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I. CONTEXTE GENERAL
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo (RDC) a signé avec le Fonds Africain de Développement (FAD), en date du 25 novembre 2021, l’Accord de Prêt N° 210015004274 d’un montant de 50 (cinquante) millions d’Unités de Compte (équivalant à 71,21 millions de dollars des EU) pour contribuer au financement du Programme d’Appui au Développement Agro-Industriel de Ngandajika (PRODAN), dans la Province de Lomami. 

Le PRODAN a pour objectif global de contribuer à la réduction de la pauvreté et l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en RDC. L’objectif spécifique est de développer des infrastructures structurantes dans la Zone d’Influence du Programme (ZIP) et mettre en place un cadre favorable à l’investissement du secteur privé agro-industriel, en vue d’apporter de la valeur ajoutée aux chaînes de valeur prioritaires, gage de création de richesse, de réduction de pertes de devises due aux importations massives et d’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Le Programme sera exécuté sur une durée de cinq ans, avec quatre composantes : (A) Appui à la Gouvernance et aux mesures incitatives ; (B) Développement Infrastructures de Transformation et d’Accès ; (C) Renforcement des Capacités des Acteurs-Clefs ; et (D) Coordination et gestion du Programme.

LE programme est situé dans la province de Lomami, à environ 1 390 km de Kinshasa et à 89 km de Mbuji-Mayi (capitale de la province du Kasaï Oriental). D’importants investissements structurants publics et privés sont prévus pour les travaux d’aménagement du parc agro-industriel avec toutes les commodités requises pour attirer le secteur privé, l’amélioration de la compétitivité des filières végétales (maïs, manioc, riz, palmier à huile, légumineuses et maraicher) et animales/halieutiques (caprins, porcins, avicole, poisson). Le PRODAN bénéficiera directement à plus de 131.000 ménages agricoles de petits producteurs et fermiers vivant à l’intérieur et aux alentours du site, des petites et moyennes entreprises et aux agro-industriels qui seront implantés dans les différents segments des chaines de valeurs agricoles et les Collectivités territoriales impactées. Ces bénéficiaires tireront les avantages suivants : l’amélioration de la productivité et de la production agricole ; la création de 35 PME privées dont 40% de PME des femmes ; la génération de 40 000 emplois directs jeunes (30% de filles) et 20 000 emplois directs autres que jeunes (30% de femmes).

Dans le cadre de l’exécution du projet, la CGP a l’intention d’utiliser une partie de ce fonds pour financer le contrat de recrutement d’un Consultant Individuel pour la réalisation d’audits des acquisitions suivant le système de passation des marchés de l’Emprunteur, dans le cadre du Programme d’appui au Développement Agro-industriel de Ngandajika pour les exercices 2024, 2025 et 2026.

II. OBJECTIF
De manière globale,  la mission vise à vérifier la régularité des processus de passation, d’exécution et de contrôle des marchés publics conclus suivant le système de passation des marchés de l’Emprunteur, afin de mesurer le degré de respect, par la Cellule de Gestion du Programme  « CGP » représentant du Ministère de l’Agriculture et Sécurité Alimentaire,  ainsi que les Organes de Contrôle des Marchés Publics (DGCMP), des dispositions et procédures éditées par la réglementation relative aux marchés publics de la République Démocratique du Congo (RDC), plus spécifiquement concernant l’Appel d’Offres National (AON) et la Consultation de Fournisseurs (CF) afin d’.apprécier la performance globale, sa pertinence, sa conformité aux dispositions nationales et à l’Accord de financement, ainsi que l’efficacité des capacités institutionnelles et des mécanismes de gestion mis en œuvre.

Les objectifs spécifiques de l’audit des acquisitions sont de : 
1. Partant des recommandations pertinentes des missions de supervisions de la Banque, des rapports d’activités, apprécier le degré de mise en œuvre par la CGP  des recommandations et du respect des Plan de Passation des Marchés (PPM) y afférent ;

2. Exprimer son opinion sur les procédures de passation des marchés publics adoptées pour les contrats sélectionnés, au regard des principes généraux d’économie, d’efficacité, d’égalité de traitement des candidats et de transparence édictée par la Loi relative aux marchés publics de la RDC ;
3. Fournir autant que possible, une opinion sur la qualité des contrats, incluant les aspects techniques, économiques et juridiques ;

4. Identifier les cas de violation des procédures et des dispositions de la Loi sur les Marchés Publics, et en particulier le cas de fractionnement des marchés, de non-respect des dispositions préalables à la mise en concurrence, de non-respect des éléments constitutifs du dossier d’appel d’offres, de non-respect des règles de publicité, rejet des offres moins distantes, de non-respect des seuils fixés pour les avenants, les cas de plaintes etc. ;


III. CHAMP D'APPLICATION DE L’AUDIT DES ACQUISITIONS
L’audit portera sur tous les contrats d’acquisition des Biens passés à ce jour suivant le Système de l’Emrunteur achevés ou en cours de mise en œuvre ou signés, financés dans le cadre l’Accord de prêt. Un examen approfondi des contrats sélectionnés doit être effectué, en effectuant des visites sur les sites du projet (si nécessaires) et en procédant à des inspections physiques des biens acquis ou des travaux réalisés (si en cours). Le cas échéant, les prix et la qualité doivent également être comparés à des contrats similaires financés par des agences dans le pays et la région et vérifiés par rapport aux prix du marché international pour les articles en question.


IV. METHODOLOGIE
 
L'examen des processus d’acquisition doit suivre trois grandes phases, la conception de la portée et du programme de l'examen, définissant les exigences essentielles d'information et les contacts, le travail de terrain et la préparation du rapport de l’audit des acquisitions à la suite des discussions sur le rapport préliminaire avec l'Emprunteur et avec la Banque, si elle en décide ainsi.
Dans la conception de l’audit des acquisitions, le consultant doit utiliser des méthodologies d'examen standard conformes aux bonnes pratiques internationales. Si le consultant a l'intention d'apporter des modifications ou des changements substantiels par rapport aux bonnes pratiques en termes d’audit des acquisitions, cela doit être indiqué dans la proposition technique et doit être accepté par la Banque.
Par ailleurs, le Consultant travaillera en adéquation du système national de passation des marchés (SPM), en mettant l’accent sur les sous-indicateurs de l’OCDE-MAPS, particulièrement les 21 sous-indicateurs sélectionnés par la Banque comme étant critiques ; il convient de noter que la Banque a pris la décision d’utiliser le SPM sur la base des textes existants. Il est donc utile et nécessaire que l’auditeur rassure la Banque sur le fait que le système approuvé par la Banque n’a pas changé sur le plan juridique (voir même institutionnel si des entités nouvelles sont apparues). 
Le consultant doit exercer ses fonctions en tenant compte de la confidentialité que requiert cette mission en particulier dans la communication avec les parties externes à ladite mission. 
V. TACHES PRINCIPALES :
V.1 En matière d’attribution des marchés, le consultant devra notamment :

1. Procéder au recensement et à la certification avec la CGP, de la liste des marchés retenues suivant le PPM validé par la DGCPM et publié sur le plan national ;

2. Détecter et analyser les marchés publics passés hors système ordinaire de passation des marchés notamment par le recoupement avec la comptabilité du projet. 

3. S’assurer que la totalité des marchés sont mentionnés dans les différents plans de passation des marchés (PPM) ayant reçus l’avis de non-objection de la DGCMP et publiés sur le site de l’ARMP ;

4. Vérifier la pertinence de la procédure adoptée par la CGP pour la mise en concurrence des candidats et la passation des marchés ;

5. Vérifier que la CGP a respecté les conditions de forme et de fonds du recours aux modes dérogatoires de passation des marchés publics à savoir la Consultation des fournisseurs ;

6. Evaluer le respect de certaines dispositions de la Loi sur les Marchés Publics notamment : (i) l’inscription préalable des marchés passés dans le plan de passation des marchés (PPM), (ii) la publication de l’appel à la concurrence, (iii) le non fractionnement des marchés,  (iv) les réponses aux demandes d’éclaircissement faites par les candidats,  (v) l’équité des éléments constitutifs des dossiers d’appels à la concurrence, (vi) le respect des délais de soumission,  (vii) l’existence des diverses garanties (de soumission, d’avance et de bonne fin d’exécution),  (viii) les choix des membres des commissions (d’ouverture des plis, d’évaluation des offres) et leur degré d’indépendance,  (ix) la pertinence des PV d’attribution,  (x) l’approbation des marchés par les autorités compétentes ;

7. Evaluer l’efficacité de l’organisation institutionnelle pour la gestion des marchés (effectifs, procédures, système de suivi et de contrôle) ;

8. Evaluer l’exhaustivité, l’efficacité et la pertinence du traitement des recours de soumissionnaires par l’organe compétent au regard de la réglementation en vigueur ;

9. Apprécier la pertinence et la conformité à la réglementation des avis de non-objection et des autorisations spéciales délivrés par la Direction Générale de Contrôle des Marchés Publics « DGCMP », sur les marchés sélectionnés ;

10. Vérifier les dispositions prises pour l’archivage des dossiers de passation des marchés par les autorités contractantes ;

V.2. En matière d’exécution des marchés, le consultant devra notamment :

1. Vérifier le respect des délais d’exécution et le respect de la procédure de résiliation des contrats ;

2. Procéder au contrôle du niveau d’exécution physique des marchés attribués par rapport au niveau des décaissements effectués ;

3. Vérifier et apprécier l’état des ouvrages, des équipements, fournitures par référence à leurs prix, à leurs spécifications techniques et descriptions dans les marchés et leurs états actuels, compte tenu de leur âge et leurs conditions d’utilisation ;

4. Vérifier la pertinence technique et financière des avenants et ordre de service signés au regard de la loi ;

5. Dégager et apprécier pour les contrats sélectionnés, le niveau de décaissement par rapport au niveau d’exécution physique ;

6. Vérifier la véracité des quantités fournies par rapport à celles payées.
VI. ETENDUE DE LA MISSION
Les normes et directives professionnelles importantes indispensables pour garantir la crédibilité, la qualité et le professionnalisme des audits dans le secteur public., seront conformes aux Normes internationales des institutions supérieures de contrôle des finances publiques (ISSAI), notamment la norme 100 de l’ISSAI, intitulée « Principes fondamentaux du contrôle des finances publiques », sur laquelle les normes ISSAI 300 « Principes de l’audit de la performance » et ISSAI 400 « Principes de l’audit de la conformité » s’appuient, qui développent les principes fondamentaux de la norme ISSAI 100 dans le contexte spécifique des audits de performance et de conformité.




La durée totale de la mission d’audit sera de deux (2) mois.

Le consultant auditera d’une manière exhaustive, tous les marchés passés, achevés ou pas, ainsi que ceux ayant été signés mais sans connaître un démarrage dans l’exécution. La situation des marchés se présente comme suit :

	
N°
	Catégorie
	Nombre de marchés
	Montant global des engagements

	
	
	
	En USD
	En UC

	I
	Biens
	6
	1 504 021,5
	  1 114 090    



Récapitulatif des contrats/marchés passés pour l’ensemble du projet
A fin Juin 2026, le projet a passé six (6) marchés/contrats pour un coût global de                dollars américains un million cent et huit mille neuf cent soixante-douze virgule 50 (1 108 972,50 USD), soit environ 821 461,12 unités de comptes.

Au cours de la réalisation des tâches susmentionnées, le Consultant pourra éventuellement être accompagné de cadres provenant de la Direction de la Régulation de l’ARMP, des Inspecteurs et Vérificateurs de la Cour des Comptes et de l’Inspection Générale des Finances. 

VII. RAPPORT DE L’AUDIT DES ACQUISITIONS
Le rapport d’audit d’acquisitions doit se concentrer sur les conclusions et les recommandations sur l’audit sans entrer dans les détails de ce qui s'est passé pendant l'examen. Les détails de la méthodologie et des procédures d'examen, les éléments probants justifiant les conclusions de l'examen et l'élaboration des recommandations doivent être traités dans les annexes.
Le Consultant est tenu de fournir un premier rapport provisoire d’opinion sur l’ensemble des marchés passés par la CGP. Au regard de constats relevés dans chaque marché, le rapport émettra les recommandations, en vue d’améliorer l’efficacité de l’ensemble du système de passation des marchés.
Le rapport identifiera et qualifiera les cas des violations avérées des dispositions de la loi relative aux marchés publics et fournira un rapport d’opinion sur les marchés passés. Il comprendra un rapport séparé sur le système de contrôle interne des procédures des passations des marchés.
Le rapport sera adressé en quatre (04) Exemplaires en version papier et électronique (Clé USV) à la CGP, avec copie pour information à la Direction Générale de l’ARMP et à la Banque Africaine de Développement.
NB : Il est à noter que la visite de terrain devra faire l’objet d’un programme de travail particulier et d’un chapitre à part entière dans le rapport du Consultant.
Le second rapport qui sera définitif sera fourni sur la base des commentaires et recommandations faits au rapport provisoire, provenant de l’ARMP...
 Sauf indication contraire du Consultant, le rapport doit être structuré comme suit :
· Résumé des conclusions et des recommandations
· Résumé des objectifs de l’audit des acquisitions ; et
· Portée de l’audit, approche et échantillon examiné.

· Conclusions sur (i) le Système de passation des marchés de l’Emprunteur ; (ii) le Processus de passation des marchés des contrats sélectionnés (problèmes spécifiques aux contrats) ; (iii) les capacités et performance de (s) l'agence (s) d'exécution ; (iv) l’indication sur les pratiques interdites ; (v) Les actions de la Banque et progrès obtenus de la mise en œuvre des recommandations du dernier audit d’acquisitions ; (vi) la visite du site et leçons à tirer.
· Recommandations et Plan d’action (le cas échéant)
-  Annexes, y compris :
· Les termes de référence ;
· Revue de la méthodologie et la liste des contrats examinés ;
· Les données de l’audit d’acquisition (par contrat et par projet) ;
· Les détails de toutes les conclusions de l'examen avec des preuves étayant les conclusions ; 
· Tableaux et graphiques illustrant l'analyse détaillée réalisée lors de la revue.

VIII. LIVRABLE ET CHRONOLOGIE

Le Consultant produira les livrables suivants :

	N°
	Livrable
	Temps
	Chronogramme

	01
	Notification du Contrat
	T0
	

	02
	Rapport provisoire
	T1
	T0+5

	03
	Rapport définitif
	T2
	T1+25

	
	
	
	




IX. DUREE DE LA MISSION :

La présente mission se déroulera pendant quarante-cinq (45) jours, non compris la période d’attente des commentaires et recommandations du bénéficiaire et de la Banque. 

X. INTRANTS FOURNIS PAR LA CGP

· un espace conséquent servira de lieu de travail ;
· la liste complète des marchés 
· la liste et adresse physique, électronique et numéros des téléphones des personnes servant d’interfaces 
· les dossiers et classeurs des contrats.  
· L’Accords de financement et documents du projet (REP et AT)
· le manuel de procédures administratives et financières du projet
· tous les Plans de Passation des Marchés (Banque & Emprunteur)
· La Loi sur les Marchés Publics et les textes d’application 
· toutes autres informations et documentations jugés utiles par le cabinet d’audit. 
· Les rapports d’activités du projet.




XI. PROFIL DU CONSULTANT 

Le Consultant devra :

· [bookmark: _Hlk229682904][bookmark: _Hlk233379654]Avoir minimum un BAC+5 en Droit (juriste), Ingénierie (Génie Civil, rural, Architecte…), Passation des Marchés ; ou tout autre domaine équivalent ; 
· [bookmark: _Hlk229683029]Avoir au moins dix (10) ans d’expérience professionnelle comme Spécialiste en Passation des marchés dans les projets financés par les Bailleurs de fond internationaux (BAD, BM, FIDA…), cabinet d’Audit etc ;
· [bookmark: _Hlk229683168]Avoir au moins réalisé trois (03) missions d’audits des marchés publics des projets financés par les Bailleurs de Fonds internationaux (BAD, Banque Mondiale, FIDA…) au cours des cinq (05) dernières années ;
· Avoir une bonne connaissance des procédures d’audits interne et externe suivant les standards relatifs à cette profession ;
· Avoir une bonne connaissance de la Loi relatives aux marchés publics de la RDC, ainsi que les textes d’application en vigueur
·  Avoir une bonne connaissance des procédures d’audits interne et externe suivant les standards relatifs à cette profession ;
· Avoir une bonne connaissance du contexte du pays ;
· Avoir une bonne maitrise des logiciels et outils informatiques de base (MS Excel, Word, Power point…) ;
· La maitrise de la langue française : des compétences considérables dans l’efficacité des communications verbales et écrites y compris des techniques d’écoute et de rédaction des conclusions et recommandations.

 
ANNEXE

ANNEXE 1
Les documents et informations énumérés dans l’Annexe 1 (disponibles auprès de l’agence d’exécution pour tous les contrats) :
· Les modifications dans le système de passation des marchés de l’emprunteur depuis l’évaluation du projet ;
· Les Copies dossiers de sollicitation validés par l’Organe compétent de l’Emprunteur (DAO ; DAC) ;
· Non-Objection de la Banque pour l’utilisation des procédures restrictives, si demandé ;
· Clarifications demandées et émises ;
· Amendements aux dossiers de sollicitation (DAO/ DCA) ;
· Copie des supports de publication des AAO
· Fiche de registre de réception des offres/cotations reçues
· Procès-verbal de l’ouverture des plis ;
· Rapports d’évaluation et recommandations d’attribution : 
· Plaintes reçues et les réponses émises ;
· Notification d’attribution/de la Lettre d’acceptation ;
· Contracts signés;
· Copie des garanties (de soumissions,  de bonne exécution, avance de démarrage etc.) ;
· Certificats de paiement/factures ;
· Note de réception des biens ;
· PV de réception des biens ;
· Publication de l’adjudication de contrat . 
· Documents indiquant la clôture du contrat





ANNEXE 2 : FEUILLE DE TRAVAIL POUR L’AUDIT DES ACQUISITIONS

	Cadre Juridique
	Commentaires et conclusions

	Les modifications apportées au cadre juridique du système de passation des marchés dans le pays depuis l'approbation du projet divergent-elles avec les principes définis par les politiques d’acquisition du pays ou de la Banque ?
	

	L'agence a-t-elle une charte ou un autre document juridique avec des rôles clairement définis et a un contrôle total de l'administration et des décisions en matière d’approvisionnement ?
	

	Les règles et règlements sont-ils traduits en manuels de procédures et instructions appropriés pour le personnel à suivre dans chaque phase du cycle d’approvisionnement ?
	

	Existe-t-il une délégation de pouvoirs écrite et claire (y compris les signatures de contrat et les seuils monétaires d'approbation) spécifique au projet ?
	

	Si tant que la délégation de pouvoirs soit appropriée, est-elle suivie de façon uniforme pour tous les marchés publics ?
	

	Les différentes responsabilités pour la gestion du cycle de passation de marchés (de la planification à la clôture du contrat) sont-elles clairement assignées au sein de l’agence ?
	

	Organisation / équipe de projet
	Commentaires et conclusions

	L'agence a-t-elle des descriptions de poste détaillées y compris les qualifications associées, pour couvrir toutes les phases des cycles d’acquisitions et de gestion des contrats ?
	

	Le personnel est-il sélectionné sur une base concurrentielle et la progression de carrière est-elle fondée sur le mérite ? 
	

	Les fonctions clés d’acquisition et de gestion des contrats sont-elles suffisamment pourvues pour les opérations d'achat de routine de l'agence ?
	

	L'agence dispose-t-elle d'un personnel clé connaissant les règles internationales de passation des marchés et les règles et procédures d’acquisition de la Banque requises pour ce projet ?
	

	L'agence a-t-elle accès à des institutions externes ou existe-t-il un programme interne de formation à l'approvisionnement adapté à ses besoins, y compris une formation en cours d'emploi ?
	

	La performance du portefeuille de l'agence est-elle satisfaisante ?
	



	
Contrôles / Manuels
	Commentaires et conclusions

	L'agence dispose-t-elle d'un ensemble de règles et de règlements bien documentés applicables aux acquisitions dans le cadre du projet?
	

	Les règles et règlements sont-ils traduits en manuels de procédures et instructions appropriés pour chaque phase du cycle d’acquisition pour le personnel à suivre?
	

	Si le manuel de l'agence n'est pas acceptable et ne peut pas être ajusté facilement, existe-t-il un manuel d'exécution / d'exécution du projet (PIM / POM) qui spécifie les politiques et procédures d'achat pour le projet?
	

	Les manuels et les documents de politique sont-ils bien diffusés et suivis par le personnel ?
	

	L'agence est-elle engagée dans des initiatives de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption ?
	

	L'agence dispose-t-elle d'un système efficace pour examiner et résoudre les plaintes des soumissionnaires à différentes étapes du cycle de passation de marchés jusqu'à l'attribution du contrat ?
	

	Le système de plaintes en place comprend-il un examen par le chef de l'organisme ou par l'autorité d’approbation, ou par d'autres fonctionnaires désignés en plus de l'examen judiciaire ?
	

	Le système est-il efficace, rapide et minimise la paperasse et le temps de traitement ?
	

	Le système a-t-il établi le droit d'examiner et d'identifier les questions qui font l'objet d'un examen
	

	L'agence en général et les opérations d'achat en particulier font-elles l'objet d'un audit externe et indépendant ?
	

	L'audit externe est-il effectué par un organisme gouvernemental ?
	

	La portée de la vérification des achats est-elle satisfaisante pour la Banque ?
	

	Les rapports d'audit sont-ils publiés en temps opportun et les recommandations sont-elles généralement mises en œuvre rapidement ?
	

	Existe-t-il une autre forme de surveillance des achats exercée par d'autres organisations indépendantes externes comme des groupes de la société civile, des agences anti-corruption ou similaires ?
	

	Existe-t-il un code d’éthique publié et connu pour le personnel chargé des achats, autre que les lois et les politiques anti-corruption du pays ?
	

	Archivage
	Commentaires et conclusions

	L'agence tient-elle des registres adéquats de tous les documents d’acquisition et de contrats ?
	

	Existe-t-il un système (manuel ou électronique) permettant de localiser facilement les enregistrements pertinents ?
	

	Existe-t-il des preuves que l'équipe de supervision ou les auditeurs n'ont pas pu trouver les documents pertinents ?
	

	Les enregistrements sont-ils protégés contre la perte et l'accès non autorisé ?
	








	
















[image: ]
Croisement des Avenues Batetela et Boulevard du 30 juin dans la Commune de la Gombe, Ville de Kinshasa, en République Démocratique du Congo, E-mail : prodanstaff2023@gmail.com
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ANNEXE   3 : RÉSUMÉ DE L’AUDIT D’ACQUISITION POUR UN PROJET

	Pays:
	………
	
	projet:
	…………
	
	ID#
	……
	
	secteur: 
	…
	
	rapport:
	consultant
	……….


Évaluation globale du risque et recommandations générales
	Thème
	Evaluation
	Problèmes majeurs
	Commentaires généraux / recommandations

	Première partie
	
	
	

	Principales constatations/conclusions
	
	
	Note/classement finale basée sur les conclusions du réviseur.

	 Seuil d’examen préalable AOI
	
	
	Adéquation des seuils d’examen préalable applicable 

	Rapport des résultats de mise en œuvre
	
	
	Note ou classement recommandée de l’approvisionnement 


Adéquation du système de passation des marchés, de l'organisation et des capacités institutionnelles
	Thème
	Evaluation
	Problèmes majeurs
	Commentaires généraux / recommandations

	Deuxième Partie
	
	
	

	Cadre législatif adopté
	
	
	

	Organisation de l’unité de passation des marchés
	
	
	

	Adéquation du personnel et des compétences
	
	
	

	Manuel des procédures et instructions
	
	
	

	Contrôle interne technique administratif et des plaintes
	
	
	

	Accès aux appels et aux règlements des différends
	
	
	

	Comportement professionnel et éthique
	
	
	

	Adéquation de la tenue de registres et de l’archivage des données
	
	
	


Conformité du processus d'achat avec les procédures d'achat
	Thème
	Evaluation
	Problèmes majeurs
	Commentaires généraux / recommandations

	Troisième Partie
	
	
	

	Planification des acquisitions
	
	
	

	/ Publicité & Publication
	
	
	

	/ Documents des appels d'offres
	
	
	

	Ouverture et évaluation des offres
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